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Arrêté N° 22/CAB/575
portant autorisation de port d'armes de catégorie D

pour un agent de police municipale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7, la section 4 du
chapitre 1er et le chapitre V du titre 1er de son livre V (partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif;

Vu le décret n02016-1616 du 28 novembre 2016 relatif aux conventions locales de sûreté des
transports collectifs et aux conditions d'armement des agents de police municipale, des gardes
champêtres et des agents des services internes de sécurité de la SNCF et de la RATP;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 17 septembre 2004 fixant les conditions techniques d'utilisation
des projecteurs hypodermiques par les agents de police municipale pour la capture des animaux
dangereux ou errants, notamment son article 1er ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à l'armement des
agents de police municipale et au certificat de moniteur de police municipale en maniement des
armes ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d'emploi du pistolet à
impulsions électriques par les agents de police municipale ;

Vu le décret n° 2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes ;

Vu la convention communale de coordination de la police municipale et des forces de sécurité de
l'État conclue le 29 mars 2019 entre Monsieur le Préfet de la Vendée et Madame le Maire des
Herbiers (85500), conformément aux dispositions des articles L.512-4 à L.512-7 du code de la
sécurité intérieure susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral modifié n° 18-CAB-355 en date du 13 juin 2018 portant autorisation
d'acquisition, de détention et de conservation d'armes de catégories B et D par la commune des
Herbiers (85500) ;

Vu la demande motivée du Maire de la commune des Herbiers, reçue le 13 juin 2022, sollicitant
l'autorisation de port d'armes de catégorie D, en faveur de Monsieur Johnny Coutant, agent de police
municipale ;
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Article 4 : L'agent de police municipale peut être autorisé à porter de jour comme de nuit les armes
mentionnées à l'article 1er lors des interventions, sur appel d'un tiers ou à la demande des services de
la Gendarmerie Nationale , sur les lieux où se produisent des troubles à la tranquillité publique.

Article 5 : L'agent de police municipale susmentionné ne peut faire usage des armes dont le port lui a
été autorisé, dans les conditions énoncées par l'article R.511-18 du code de la sécurité intérieure et
qui lui ont été remises par la commune des Herbiers, qu'en cas de légitime défense, en application
des articles 122-5 du code pénal et R.511-23 du code de la sécurité intérieure susvisé.

Article 6 : L'agent de police municipale autorisé à porter les armes mentionnées à l'article 1er les porte
de façon continue et apparente , dans les conditions prévues par les articles R.511-24 à R.511-29 du
code de la sécurité intérieure susvisé, prend toutes précautions de nature à éviter leur perte ou leur
vol et les restitue, en fin de service, à l'armurerie du poste de police municipale de la commune
des Herbiers. Il s'engage à suivre les séances d'entraînement prévues à l'article R.511-21 du code de
la sécurité intérieure susvisée.

Artic le 7 : La présente autorisation est accordée à titre précaire et révocable à compter de la date du
présent arrêté.

Elle est nulle de plein droit en cas de retrait d'agrément prévu à l'article L412-49 du code des
communes, ou en cas de mutation ou de cessation définitive d'activ ité.

La suspension de ce même agrément entraîne la suspension de l'autorisation de port d'armes
accordée à l'article 1er ci-dessus.

Article 8 : Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée, la Colonelle,
commandant le Groupement de Gendarmerie de la Vendée, sont chargés, chacun en ce qui la
concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie leur sera transmise et qui sera remis au
Maire de la commune des Herbiers, ainsi qu'à l'intéressé.

Fait à La Roche-sur-Yon, le o8 JUIL 2022
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Arrêté N° 22/CAB/576
portant autorisation de port d'armes de catégorie D

pour un agent de police municipale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7, la section 4 du
chapitre 1er et le chapitre V du titre t" de son livre V (partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif;

Vu le décret n02016-1616 du 28 novembre 2016 relatif aux conventions locales de sûreté des
transports collectifs et aux conditions d'armement des agents de police municipale, des gardes
champêtres et des agents des services internes de sécurité de la SNCF et de la RATP;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 17 septembre 2004 fixant les conditions techniques d'utilisation
des projecteurs hypodermiques par les agents de police municipale pour la capture des animaux
dangereux ou errants, notamment son article 1er

;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à l'armement des
agents de police municipale et au certificat de moniteur de police municipale en maniement des
armes ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d'emploi du pistolet à
impulsions électriques par les agents de police municipale;

Vu le décret n° 2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes ;

Vu la convention communale de coordination de la police municipale et des forces de sécurité de
l'État conclue le 29 mars 2019 entre Monsieur le Préfet de la Vendée et Madame le Maire des
Herbiers (85500), conformément aux dispositions des articles L.512-4 à L.512-7 du code de la
sécurité intérieure susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral modifié n° 18-CAB-355 en date du 13 juin 2018 portant autorisation
d'acquisit ion, de détention et de conservation d'armes de catégories B et D par la commune des
Herbiers (85500) ;

Vu la demande motivée du Maire de la commune des Herbiers , reçue le 13 juin 2022, sollicitant
l'autorisat ion de port d'armes de catégorie D, en faveur de Monsieur Jean De Gouttes, agent de police
municipale ;
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Arrêté N° 22/CAB/582
Accordant une dérogation aux hauteurs minimales de survol réglementaires

des agglomérations et des rassemblements de personnes ou d'animaux
sur le département de la Vendée à la société APEI (Aéro Photo Europe Investigation)

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement « Aircrew» (UE) n° 1178/2011 modifié de la Commission du 3 novembre 2011 ,
déterminant les exigences techniques et les procédures administrat ives applicables au personnel
navigant de l'aviation civile conformément au règlement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et
du Conseil ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant
les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigation aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE)n° 1035/2011, ainsi que les
règlements (CE) n° 1265/2007, (CE) n° 1794/2006, (CE) n° 73012006 , (CE) n° 1033/2006 et (UE) n°
255/2010, et notamment le paragraphe 5005 f) 1) ;

Vu le règlement « AIR-OPS» (UE) n° 965/2012 modifié de la Commission du 5 octobre 2012
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables aux opérations
aériennes conformément au règlement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et du Conseil ;

Vu l'annexe au règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 modifié établissant les règles de l'air
communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures de navigation
aérienne, et notamment le paragraphe 5005 f) ;

Vu le code des transports;

Vu le code de l'aviation civile ;

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des
rassemblements de personnes ou d'animaux , et notamment son article 5 ;

Vu l'arrêté interministériel du 15 juin 1959 relatif aux marques distinctives à apposer sur les hôpitaux,
centres de repos ou tout autre établissement ou exploitation pour en interdire le survol à basse
altitude ;

Vu l'arrêté interministériel du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d'exécution
(UE) n° 923/2012 , et notamment le paragraphe FRA.3105 ;

Vu l'arrêté de la ministre de l'écologie , du développement durable et de l'énergie du 9 février 2015
modifié, relatif à l'application du règlement (UE) n° 965/2012 modifié de la Commission du 5 octobre
2012 susvisé ;
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Arrêté N° 22/CAB/598
portant autorisation de port d'armes de catégorie D

pour un agent de police municipale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7, la section 4 du
chapitre 1er et le chapitre V du titre 1er de son livre V (partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif;

Vu le décret n02016-1616 du 28 novembre 2016 relatif aux conventions locales de sûreté des
transports collectifs et aux conditions d'armement des agents de police municipale, des gardes
champêtres et des agents des services internes de sécurité de la SNCF et de la RATP ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 17 septembre 2004 fixant les conditions techniques d'utilisation
des projecteurs hypodermiques par les agents de police municipale pour la capture des animaux
dangereux ou errants, notamment son article 1er ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à l'armement des
agents de police municipale et au certificat de moniteur de police municipale en maniement des
armes;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d'emploi du pistolet à
impulsions électriques par les agents de police municipale;

Vu le décret n° 2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes ;

Vu la convention communale de coordination de la police municipale et des forces de sécurité de
l'État conclue le 5 mars 2021 entre Monsieur le Préfet de la Vendée et Monsieur le Maire d'Aizenay
(85190), conformément aux dispositions des articles L.512-4 à L.512-7 du code de la sécurité
intérieure susvisé;

Vu l'arrêté n° 21/CAB/751 de la Préfecture de la Vendée, en date du 6 octobre 2021, portant
autorisation d'acquisition, de détention et de conservation d'armes de catégorie D par la commune
d'Aizenay (85190) ;

Vu la demande motivée du Maire de la commune d'Aizenay, reçue le 21 janvier 2022, sollicitant
l'autorisation de port d'armes de catégorie D, en faveur de Monsieur David Bernard, né le
21 novembre 1984 à La Roche sur Yon (85), agent de police municipale;
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Arrêté N° 22/CAB/599
portant autorisation de port d'armes de catégorie D

pour un agent de police municipale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L.511 -5, L.512-4 à L.512-7, la section 4 du
chapitre 1er et le chapitre V du titre 1er de son livre V (partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

Vu le décret n02016-1616 du 28 novembre 2016 relatif aux conventions locales de sûreté des
transports collectifs et aux conditions d'armement des agents de police municipale, des gardes
champêtres et des agents des services internes de sécurité de la SNCF et de la RATP ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 17 septembre 2004 fixant les conditions techniques d'utilisation
des projecteurs hypodermiques par les agents de police municipale pour la capture des animaux
dangereux ou errants, notamment son article 1er

;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à l'armement des
agents de police municipale et au certificat de moniteur de police municipale en maniement des
armes ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d'emploi du pistolet à
impulsions électriques par les agents de police municipale ;

Vu le décret n° 2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication , du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes ;

Vu la convention communale de coordination de la police municipale et des forces de sécurité de
l'État conclue le 5 mars 2021 entre Monsieur le Préfet de la Vendée et Monsieur le Maire d'Aizenay
(85190), conformément aux dispositions des articles L.512-4 à L.512-7 du code de la sécurité
intérieure susvisé ;

Vu l'arrêté n° 21/CAB/751 de la Préfecture de la Vendée, en date du 6 octobre 2021, portant
autorisat ion d'acquisition, de détention et de conservat ion d'armes de catégorie D par la commune
d'Aizenay (85190) ;

Vu la demande motivée du Maire de la commune d'Aizenay , reçue le 21 janvier 2022, sollicitant
l'autorisat ion de port d'armes de catégorie D, en faveur de Monsieur Daniel Martins, né le
29 mai 1987 à Challans (85), agent de police municipale ;
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Arrêté N° 22/CAB/600
portant autorisation de port d'armes de catégorie 0

pour un agent de police municipale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7, la section 4 du
chapitre 1er et le chapitre V du titre 1er de son livre V (partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

Vu le décret n02016-1616 du 28 novembre 2016 relatif aux conventions locales de sûreté des
transports collectifs et aux conditions d'armement des agents de police municipale, des gardes
champêtres et des agents des services internes de sécurité de la SNCF et de la RATP;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 17 septembre 2004 fixant les conditions techniques d'utilisation
des projecteurs hypodermiques par les agents de police municipale pour la capture des animaux
dangereux ou errants, notamment son article 1er ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à l'armement des
agents de police municipale et au certificat de moniteur de police municipale en maniement des
armes;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d'emploi du pistolet à
impulsions électriques par les agents de police municipale ;

Vu le décret n° 2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes;

Vu la convention communale de coordination de la police municipale et des forces de sécurité de
l'État conclue le 5 mars 2021 entre Monsieur le Préfet de la Vendée et Monsieur le Maire d'Aizenay
(85190), conformément aux dispositions des articles L.512-4 à L.512-7 du code de la sécurité
intérieure susvisé ;

Vu l'arrêté n° 21/CAB/751 de la Préfecture de la Vendée, en date du 6 octobre 2021, portant
autorisation d'acquisition, de détention et de conservation d'armes de catégorie 0 par la commune
d'Aizenay (85190) ;

Vu la demande motivée du Maire de la commune d'Aizenay, reçue le 21 janvier 2022, sollicitant
l'autorisation de port d'armes de catégorie D, en faveur de Madame Hélène Sorin, née le
10 juin 1977 à Fontenay le Comte (85), agent de police municipale ;

29 rue Delille
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Arrêté W 22/CAB/601
autorisant la mise en commun des moyens des polices municipales de Jard sur Mer et

Saint Vincent sur Jard

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales;

Vu l'article L. 512-3 du code de la sécurité intérieure prévoyant la mise en commun des moyens des
polices municipales lors d'une manifestation exceptionnelle;

Vu la demande formulée par les maires des communes de Jard sur Mer et de Saint Vincent sur Jard,
reçue le 12 juillet 2022, relative à la mise en commun des polices municipales , à l'occasion d'un feu
d'artifice, sur la commune de Jard sur Mer, le mercredi 13 juillet 2022, de 20h00 à 24h00 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée;

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

ARRETE

ARTICLE 1er
: Est autorisée la mise en commun des moyens de polices municipales de Jard sur Mer et

de Saint Vincent sur Jard, le mercredi 13 juillet 2022, à l'occasion d'un feu d'artifice, sur la commune
de Jard sur Mer, aux conditions fixées ci-après:

~ durée d'intervention : le mercredi 13 juillet 2022, de 20h00 à 24h00 ;

~ moyens : - un agent et un véhicule de service de la police municipale de Jard sur Mer
- un agent et un véhicule de service de la police municipale de Saint Vincent sur Jard

~ missions: assistance au service de police municipale de Jard sur Mer dans le cadre du plan
Vigipirate. Assistance, orientation et information aux publics et usagers de la route. Surveillance
générale et application des arrêtés municipaux et notamment l'arrêté municipal n° 22-134 du 26 avril
2022 concernant les mesures d'ordres de police à observer le mercredi 13 juillet 2022.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr





••PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libcrti
Égtr/iti
Pratern ù ë

Direction de la citoyenneté
et de la légalité

AVIS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 8 juillet 2022, prise sous la présidence du directeur de la
citoyenneté et de la légalité, pour le préfet empêché;

Vu le code de commerce, notamment les articles L.750-1 et suivants;

Vu le code de l'urbanisme;

Vu la loi n02014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment ses articles 37 à 60 ;

Vu la loi n02018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique, notamment ses articles 157 à 174 ;

Vu le décret n02015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial;

Vu le décret n02019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation
commerciale;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJl1-90 du 22 février 2021 modifié, portant composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

Vu la demande de permis de construire PC n0085 182 22 P0012 déposée en mairie de Pouzauges le 19
avril 2022 par la Sas VINCIDIS, représentée par Monsieur Philippe BAZANTAY, pour l'extension d'un
Drive-U, rue Charles Largeteau à Pouzauges;

Vu la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 10 mai 2022, présentée par la
Sas VINCI DIS, afin d'être autorisée à procéder à l'extension de 4 pistes et 438 m2 d'emprise au sol du
Drive-U, rue Charles Largeteau à Pouzauges, sur les parcelles cadastrées section AO n° 172, 175, 183,218,
219,225 et 228;

Vu l'arrêté préfectoral n022-DCL-BENV-594 du 1er juin 2022 portant composition de la commission
départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande susvisée;

Vu le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer;

Vu l'avis émis par la chambre d'agriculture;

Après qu'en aient délibéré les membres de la commission, assistés:

- de M. Christophe GUILLET, représentant le directeur départemental des territoires et de la mer;

Considérant que la CDAC se prononce sur les effets du projet en matière d'aménagement du territoire,
de développement durable et de protection des consommateurs;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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DÉCISION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 8 juillet 2022, prise sous la présidence du directeur de la
citoyenneté et de la légalité, pour le préfet empêché,

Vu le code de commerce, notamment les articles L.750-1 et suivants;

Vu le code de l'urbanisme;

Vu la loi n02014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment ses articles 37 à 60 ;

Vu la loi n02018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique, notamment ses articles 157 à 174 ;

Vu le décret n02015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial;

Vu le décret n02019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation
commerciale;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/1-90 du 22 février 2021 modifié, portant composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 13 mai 2022, présentée par la
Sci VM DECOR, propriétaire, représentée par Mme Françoise CAILLAUD, 6 rue des Jonquilles à
l'Herbergement (85260), afin d'être autorisée à procéder à la création d'un magasin de 951 m2 de vente
à l'enseigne BUREAU VALLEE, en lieu et place du projet autorisé par la CDAC du 10 mars 2020
accordant la création d'un magasin à l'enseigne DIFFUS'LAINE, avenue Yitzhak Rabin à La Roche-sur­
Yon, sur les parcelles cadastrées section BR W 137,138, 139 et 263 ;

Vu l'arrêté préfectoral n022-DCL-BENV-595 du 1er juin 2022 précisant la composition de la commission
départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande susvisée;

Vu le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer ;

Vu l'avis émis par la chambre d'agriculture;

Après qu'en aient dél ibéré les membres de la commission, assistés:

- de M. Christophe GUILLET, représentant le directeur départemental des territoires et de la mer ;

Considérant que la CDAC se prononce sur les effets du projet en matière d'aménagement du territoire,
de développement durable et de protection des consommateurs;

29 rue Delille
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DÉCISION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 8 juillet 2022, prise sous la présidence du directeur de la
citoyenneté et de la légalité, pour le préfet empêché,

Vu le code de commerce, notamment les articles l.750-1 et suivants;

Vu le code de l'urbanisme;

Vu la loi n02014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment ses articles 37 à 60 ;

Vu la loi n02018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique, notamment ses articles 157 à 174 ;

Vu le décret n02015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial;

Vu le décret n02019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation
commerciale;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJl1-90 du 22 février 2021 modifié, portant composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 24 mai 2022, présentée par la
Sci CAV, propriétaire, représentée par M. Léo DUFOUR, 46 rue de Verdun à Mars-la-Tour (54800), afin
d'être autorisée à procéder à l'extension de l'ensemble commercial Sud Avenue flot 1 par la création de
trois commerces sur 1103 m2 de vente (SO'BIO : 550 m2

- BASTIDE: 402 m2
- BLEU LIBELLULE : 151 m2

) ,

impasse Georges Cuvier à LA ROCHE-SUR-YON, sur les parcelles cadastrées section CR n° 18, 78, 80, 85,
91,92,93,94 et section CP n° 42;

Vu l'arrêté préfectoral n022-DCL-BENV-637 du 'l'" juin 2022 précisant la composition de la commission
départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande susvisée;

Vu le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer ;

Vu l'avis émis par la chambre d'agriculture;

Après qu'en aient délibéré les membres de la commission, assistés:

- de M. Christophe GUILLET, représentant le directeur départemental des territoires et de la mer;

Considérant que la CDAC se prononce sur les effets du projet en matière d'aménagement du territoire,
de développement durable et de protection des consommateurs;

29 rue Delille
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Arrêté N°22-DCLjBENV-775
portant habilitation à réaliser les certificats de conformité

des équipements commerciaux

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de commerce, notamment les articles L. 752-23 alinéa 1 et R. 752-44 et suivants;

VU la loi n02018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique;

VU le décret n02019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation
commerciale;

VU le décret n02019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la commission nationale
d'aménagement commercial et au contrôle du respect des autorisations d'exploitation
commerciale;

VU la demande d'habilitation déposée le 23 mai 2022 par M. Sylvain VEUILLET représentant la Sas
QUALIMMO;

VU le rapport d'examen des demandes d'habilitation pour la réalisation des certificats de conformité
de la direction départementale des territoires et de la mer de la Vendée en date du 'l" juillet 2022 ;

Arrête

Article 1 - la Sas Qual immo, dont le siège social est situé 89, rue de Velars - 21370 Plombières-les-Dijon,
est habilitée à réaliser les certificats de conformité prévus par les articles L. 752-23 alinéa 1 et R. 752-44
et suivants du code de commerce pour les autorisations d'exploitation commerciale relevant du
département de la Vendée (sauf exception visée à l'article R. 752-44-7 du code de commerce).

Article 2 - Ladite habilitation porte le numéro d 'identification BECCS5-2022-07-0S-21.

Article 3 - La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, non renouvelable par tacite
reconduction.

Article 4 - L'habilitation peut être retirée en cas de non-respect des cond itions d'obtention, de mise à
jour ou d 'exercice mentionnées à l'article R. 752-44-2 du code de commerce.

Article 5 - La secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à la Roche-sur-Yon, le - BJUIl. 2022

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N° 2022-DCL-BER-778
portant abrogation de l'arrêté n? 395-2021jDRLP1 en date du 12 juillet 2021 relatif au

renouvellement de l'homologation du circuit d'auto-cross du Bouvreau et
portant homologation du circuit d'auto-cross sis au lieu-dit « le Bouvreau »

à MONTAIGU-VENDEE (Saint Georges de Montaigu)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code du sport, notamment les titres III des livres III parties législatives et réglementaires relatifs
aux manifestations sportives;

Vu le décret n02010-365 du 9 avril 2010 relatif à l'évaluation des incidences Natura 2000 ;

Vu le règlement technique et de sécurité des circuits de la Fédération Française du sport automobile
(F.F.S.A) ;

Vu l'arrêté n012 SIDPC-DDTM 627 en date du 26 novembre 2012 portant réglementation de l'usage du
feu sur le département de la Vendée hors terrains de campings agréés;

Vu le dossier présenté par l'association « AXSTG» (M. JAUD Ludovic, mairie annexe St Georges de
Montaigu - 3 place Raymond Dronneau - MONTAIGU Vendée) en vue d'obtenir l'homologation du circuit
d'auto-cross du Bouvreau situé au lieu-dit « le Bouvreau» à MONTAIGU VENDEE (St Georges de
Montaigu) ;

Vu la complétude du dossier au regard des dispositions du Code du Sport;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de la Sécurité Routière en date du jeudi 30 juin 2022 ;

Considérant les modifications substantielles du circuit d'auto-cross et le nouveau numéro de
classement attribué par la Fédération Française du Sport Automobile le 28 juin 2022 pour le tracé de
930 m : 85 12 22 0508 AC Nat 0930 , valable jusqu'au 28 juin 2026 ;

ARRETE:

Article 1er: L'arrêté préfectoral n0395-2021/DRLP1 en date du 12juillet 2021 relatif au renouvellement de
l'homologation du circuit d'auto-cross sis au lieu-dit « le Bouvreau » à Montaigu-Vendée (Saint Georges
de Montaigu) est abrogé.

Article 2: Le circuit d'auto-cross du Bouvreau situé au lieu-dit « le Bouvreau» sur le territoire de la
commune de MONTAIGU VENDEE (SAINT-GEORGES DE MONTAIGU), est homologué pour une durée
de quatre ans au bénéfice de l'association « AXSTG JJ.

La présente homologation ouvre le droit d'organiser des activités de Compétitions, manifestations,
essais, démonstrations ainsi que des entraînements, à condition que ces évolutions ne revêtent aucun
caractère d'épreuve ou de compétition et que soient strictement respectés les jours et horaires
suivants :
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Arrêté N° 2022-DCL-BER-784
portant renouvellement de l'homologation du circuit de super-cross sis au lieu-dit

« les Landes de Corprais » sur le territoire des communes
de MONTAIGU-VENDEE (Saint Georges de Montaigu) et les BROUZILS

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code du sport, notamment les titres III des livres III parties législatives et réglementaires
relatifs aux manifestations sportives;

Vu le code de la route;

Vu le code général des collectivités territoriales;

Vu le décret n02010-365 du 9 avril 2010 relatif à l'évaluation des incidences Natura 2000 ;

Vu l'attestation de mise en conformité du site de pratique en date du 5 mai 2022 délivré par
la fédération française de motocyclisme;

Vu l'arrêté l'arrêté préfectoral n012 SIDPC-DDTM 627 en date du 26 novembre 2012 portant
réglementation de l'usage du feu sur le département de la Vendée hors terrains de campings
agréés;

Vu le dossier de demande présenté par l'association « Moby Delta Cross» en vue d'obtenir
l'homologation du circuit de moto cross situé au lieu-dit "les Landes de Corprais" sur le
territoire des communes de SAINT-GEORGES DE MONTAIGU et LES BROUZILS;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de la Sécurité Routière en date du 30 juin
2022.

ARRETE

Article 1er - Le circuit de moto-cross sis au lieu-dit « Les Landes de Corprais » sur le territoire
des communes de SAINT-GEORGES DE MONTAIGU et LES BROUZILS est homologué pour une
durée de quatre ans au bénéfice de l'association « Moby Delta Cross ».

Pendant toute la durée de l'homologation, les zones publics devront être conformes aux
zones matérialisées sur le plan annexé au présent arrêté.

1
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Arrêté N°2022-DCL-BER-791
portant modification de l'arrêté 18/DRLP3/135 portant agrément des médecins

consultant hors commission médicale pour effectuer le contrôle médical de
l'aptitude à la conduite

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de la route et notamment les articles R221-10 à 221-14, R221-19, R 224-12 et R412-1 ;

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2012 modifié fixant les conditions d'établissement, de
délivrance et de validité du permis de conduire;

VU l'arrêté ministériel du 16 décembre 2017 modifiant l'arrêté du 21 décembre 2005 modifié
fixant la liste des affections médicales incompatibles avec l'obtention où le maintien du
permis de conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de permis de conduire de durée à
validité limitée;

VU l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 modifié relatif à l'organisation du contrôle médical de
l'aptitude à la conduite;

VU l'arrêté n018/DRLP3/135 du 1er mars 2018 portant renouvellement des médecins consultant
hors commission médicale pour effectuer le contrôle médical de l'aptitude à la conduite;

Considérant les demandes d'agrément adressées par les docteurs Caroline LOCHON et
Patricia PAIVET ;

Considérant les démissions adressées par les docteurs Jean-Louis BAILLY et Annick DOUBLlER­
MULLER.

ARRETE

Article 1er: La liste des médecins nommés à l'article T" de l'arrêté n018/DRLP3/135 du T"
mars 2018 est modifiée comme suit:

Sont ajoutés à la liste, les médecins généralistes suivants:

Prénom NOM

Caroline LOCHON

Patricia PAIVET

Adresse Ville

173 rue du Perray 144300 N_A_N_T_ES --I

28 rue Victor Hugo 85370 NALLIERS
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Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 133/SPS/22
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à J'occasion de la «surveillance des plages»

à NOIRMOUTIER EN L'ILE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article l. 613-1 ;

Vu le décret du Président de la République du 03 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 22 novembre 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu la demande présentée le jeudi 07 juillet 2022 par M. Erich KULlK, gérant de la société CGS
INTERVENTION, sise 34 boulevard des Manouvriers 53810 CHANGÉ, tendant à obtenir, pour le compte
de la ville de Noirmoutier en l'Ile, l'autorisation d'assurer une mission de surveillance et de gardiennage,
à partir de la voie publique, à l'occasion de la «surveillance des plages» ;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne
reçu le 11 juillet 2022 ;

Arrête

Article 1: la société dénommée «CGS INTERVENTION» (n° d'agrément AUT-053-2113-10-28­
20140405989), sise 34 boulevard des Manouvriers 53810 CHANGÉ, représentée par M. Erich KULlK, est
autorisée à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie publique, à l'occasion de la
«surveillance des plages»,

à compter de ce jour au lundi 29 août 2022

les nuits de 23h00 à 04h30 2 agents de sécurité

Plagedes dames avenue Georges Clémenceau / cale de la C/ère, allée Pierre l'Hermite

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex

Tél. : 02 51 2393 93 - Mail: sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
www yendee gouv.fr 1/2
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable dela mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction 'd éparterne ntale
des territoires et de la mer

Arrêté nO 2022/ ~S3- DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

Résiliant une autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
pour l'installation d'un ponton à la Barre de Monts

LIEU DE L'OCCUPATION
La Cahouette
Ponton n01

Commune de la Barre de Monts

OCCUPANT duDPM _
Monsieur Pascal DUSSOL

12, la Jaunière
85170 LE POIRE SUR VIE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code gén éral de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et

suivants, R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.1i2-3 à 112-6, L.114-5,

L.212-1, L.221-8 et L,411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n? 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur

Gérard GAVORY en qualité de Préfet dela Vendée,
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Direction départementale
des territoires et de la mer

(

Arrêté N° 22-DDTM85-483

portant approbation du Plan Départemental pour la Protection des milieux
aquatiques et la Gestion des ressources piscicoles (PDPG)

du département de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, notamment les articles L.433-3 et suivants et R.434-30,

VU le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU le projet de Plan Départemental pour la Protection des milieux aquatiques et la Gestion des
ressources piscicoles (PDPG) établi par la Fédération de Vendée pour la Pêche et la Protection
du Milieu Aquatique approuvé lors de son conseil d'administration en date du 28 janvier 2020,

VU les réunions du comité de pilotage tenues du 19 juin 2018 au 6 novembre 2019 ayant permis le
suivi et la validation des différentes étapes d'élaboration du Plan Départemental pour la
Protection des milieux aquatiques et la Gestion des ressources piscicoles (PDPG),

VU la sollicitation des huit Schémas d'Aménagement et de Gestion des Eaux qui a eu lieu du 5
octobre au 17 décembre 2021,

CONSIDÉRANT que le projet de Plan Département pour la Protection des milieux aquatiques et la
Gestion des ressources piscicoles du département de la Vendée contribue à l'enjeu de préservation
des milieux aquatiques et de protection du patrimoine piscicole reconnu à l'article L. 430-1 du Code
de l'Environnement,

CONSIDÉRANT que ce projet est compatible le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des
Eaux du bassin Loire-Bretagne,

CONSIDÉRANT que ce projet est compatible avec les Schémas d'Aménagement et de Gestion des
Eaux suivants: Sèvre nantaise; Logne, Boulogne, Ognon et Grand Lieu; Baie de Bourgneuf et Marais
Breton; Vie et Jaunay ; Auzance, Vertonne et cours d'eau côtiers; Lay; Vendée; Sèvre Niortaise et
Marais Poitevin,

SUR proposition du préfet,

Arrête

Article 1 : Approbation

Le Plan Départemental pour la Protection des milieux aquatiques et la Gestion des ressources piscicoles
du départemental de la Vendée 2021-2025 est approuvé.
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Délégation à la meret au littoral
Service régulatiol1 des activités maritimes'et
portuaires

Direction départementale
des territoires et de la mer

.de la Vendée.

Arrêté n° 20221485- DDTMlDMUSRAMP

. réglementant 188 mouve~ents dlentrée et de lortle du n.vl....
BU port des Sablse d'Olonne il l'occ••lon du tir pyrotechnl~uec 2~ bouquets. du 14 Juillet 2022

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le code desTransports, et.notamment sonarticle L5331-8 ;
\

VU l'arrêté ministériel du 27 octobre 2006 fixant la liste des ports maritimes relevant des collectivités territoriales
et de leurs groupements oÙ l'autorité Investie du pouvoir de peiliee portuaire est le représentant de l'Etat;

VU l'arrêté conjoint n020 DGAPID-DMD 004/DDT~-DML-SRAMP n02020-545 du 27 aoOt. 2020 approuvant le
règlement particulier de police du port des Sables d'Olonne applicable au port de commerce, de pêche et de
plaisance desSables d'Olonne; ' .

ARRETE

ARTICLE 1er: les mouvements d'entrée et de sortie de tout navire au portdesSables d'Olonne sont interdits le
jeudi 14Juillet 2022de 10h45 è 12h30. ;11 pourra être dérogé à ces horaires sur ordre de la capitalnerie du
port (canal VHF12).

ARTICLE 2 : Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 è ~. 421-5 du code de justice administrative
relative auxdélais de recours contentieux en matière administrative, cettedécision peutfaire l'objetd'un recours
contentieux devant le Tribunal administratif de NANTES pendant un délai de.deuxmois è compter du jour de sa'
pu.blication '

ARTICLË 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la'Vendée, le Sous-Préfet des Sàbles,d'Olonne, Je
Directeur de la Direction Départementale desTerritoires et de la Mer de.la Vendée, le Président de la chambre
de commerce et d'industrie,dé la Vendée, le Directeur du portde plaisance de Port Olona et le Commandant du
Port~es Sables d'Olonne sontchargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au registre desactes administratIfs de la préfeCture de la Vendée.

Faitè LAROCHE-SUR-YON, le 12juillet2022

Le Pi'éfet de la Vendée
1 qUliDlngler - cs 20366 ,
85109 LES SABl.ES D'Ol.ONNE cedex '
T616phone : 02 51 20 4210 - T6l6c;ople': 0251 204211
Mel.: 'ddlm-<lmlGvendee.gouv.fr
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-486
portant limitation ou interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau

dans les bassins versants auzance-vertonne, vie-jaunay, marais breton et logne-boulogne.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-3, R. 211-66 et suivants,

Vu le code de la santé publique,

Vu le code civil, et notamment les articles 640 à 645,

Vu le code pénal,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1,

Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure,

Vu le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements,

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005, modifié, relatif à l'organisation de l'administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin,

Vu le décret du président de la république du 03 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003, modifié, 'port ant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement,

Vu les dispositions du Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin loire­
Bretagne en vigueur,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2022-DCl-BCI-268 du 01 mars 2022 portant délégation générale de signature à
M. Didier GERARD, directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté départemental du 3 mai 2022 délimitant des zones d'alerte et définissant les mesures de
limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau sur les bassins versants Auzance-Vertonne, Vie­
Jaunay, MaraisBreton et logne-Boulogne,

Vu l'arrêté n° 22-DDTM85-450 du 8 juillet 2022 portant limitation ou interdiction provisorre des
prélèvements et des usages de l'eau dans les bassins versants auzance-vertonne, vie-jaunay, marais
breton t::t logne-boulogne,
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des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-487
portant limitation ou interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau

dans le bassin de la Sèvre nantaise en Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-3, R. 211-66 et suivants,

Vu le code de la santé publique,

Vu le code civil, et notamment les articles 640 à 645,

Vu le code pénal,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1,

Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements,

Vu le décret nO 2005-636 du 30 mai 2005, modifié, relatif à l'organisation de l'administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin,

Vu le décret du président de la république du 03 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003, modifié, portant application du décret nO 96-102 du 2 février 1996
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement,

Vu les dispositions du Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire­
Bretagne en vigueur,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2022-DCL-BCI-268 du 01 mars 2022 portant délégation générale de signature à
M. Didier GERARD,directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté interdépartemental du 17 juin 2021 délimitant des zones d'alerte et définissant les mesures
de limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau dans le bassin de la Sèvre nantaise situé en
régions Nouvelle Aquitaine et Pays de la Loire pour faire face à une menace ou aux conséquences d'une
sécheresse ou à un risque de pénurie,

Vu l'arrêté nO 22-DDTM85-451 du 8 juillet 2022 portant limitation ou interdiction provisoire des
prélèvements et des usagesde l'eau dans le bassin de la sèvre nantaise en vendée,
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